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AVERTISSEMENT


Pour toutes les affaires judiciaires dont les motivations sont commentées, les histoires ont été rendues complètement anonymes, et des prénoms ont été inventés pour les protagonistes des situations qui sont le plus brièvement possible résumées.








PETIT GLOSSAIRE DES ACRONYMES UTILISÉS


AMP : assistance médicale à la procréation.

CECOS : Centre d’études et de conservation des œufs et du sperme.

CCNE : Comité consultatif national d’éthique.

DSE : Doctrine sociale de l’Église.

IAD : insémination avec donneur.

GPA : gestation pour autrui.

PMA : procréation médicalement assistée.

 

 

TGI : Tribunal de grande instance.

CA : Cour d’appel.

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme.

Pacs : Pacte civil de solidarité.








PRÉFACE


On raisonne aujourd’hui plus qu’hier comme s’il y avait un ordre immuable de la nature. Certains rêvent à nouveau d’une nature éternelle, intouchée par l’homme qui s’excuserait presque d’exister et plierait ses volontés à la loi divine de la création. « Deus sive natura » disait Spinoza. Se détourner de l’un revient à s’éloigner à l’autre. Auquel cas, les conséquences annoncées sont apocalyptiques et relèveraient du sacrilège. Autrement dit une faute religieuse, morale et physique, destructrice de l’univers et de l’humanité.

Cette crainte, plus répandue qu’on ne le croit, a refait surface à l’occasion des nouvelles techniques de procréation. Comment admettre que la femme qui accouche ne soit pas la vraie mère ? Comment penser l’identité d’un enfant né de la participation de différentes personnes, issu de gamètes étrangères à celle qui le porte ?

Lorsqu’en 1985, la première mère porteuse française fit la Une du magazine Parents à la réputation peu révolutionnaire, ce fut d’abord un sujet de femmes, féministes ou non. Les unes y virent une évolution positive, signe de générosité. D’autres, le scandale de la location d’un ventre. Mais les divergences ne s’exprimaient alors qu’à fleuret moucheté. Tout changea avec la découverte de pratiques commerciales outrancières de certains États des États-Unis et, à l’inverse, avec ce qui allait devenir un moyen de survie dans certains pays pauvres. Louer son ventre fut considéré comme la pire des déchéances. Les mères porteuses (comme les prostituées) furent mises au ban de la société, ainsi que les couples qui en étaient les bénéficiaires. Leur activité fut proscrite, sans faire le détail entre celles qui y étaient économiquement contraintes et celles qui le faisaient volontairement pour venir en aide à des couples qui ne pouvaient procréer. 

En France, comme dans d’autres pays catholiques, le droit des femmes à disposer librement de leur corps, à peine acquis, était déjà révolu. En quelques années, les grandes institutions de notre pays, le Conseil d’État en 1988, la Cour de cassation en 1991 et le Parlement en 1994, mirent un terme à l’espoir de nombreux couples d’être parents. La première loi bioéthique ayant déclaré nulle toute convention portant sur la procréation ou la gestation pour le compte d’autrui.

Plusieurs arguments ont conduit à ce résultat. Pour les uns, ce fut l’intervention du grand Satan « Argent » qui transforme la procréation naturelle et gratuite en vente et achat d’enfants pour les plus riches. Un crime au regard de la loi divine et une rupture du principe d’égalité. Pour mieux condamner une telle pratique, on évoqua la « marchandisation du corps », comme si la mère porteuse, à l’instar de celui qui vend son rein, vendait son corps, telle une esclave, alors qu’elle en dispose pour un laps de temps dans l’intérêt d’autrui. Or, ce qui peut être vrai dans certains pays ne l’est pas nécessairement ailleurs où la loi peut encadrer cette pratique.

D’autres ne peuvent concevoir que l’attachement de la femme pour l’enfant qui bouge dans son ventre ne soit pas immédiat et universel, comme si l’amour maternel relevait du seul instinct animal. Dans cette optique, la séparation dès la naissance de l’enfant est considérée comme un abandon insupportable qui ne peut qu’engendrer une douleur infinie pour celle qui l’a porté.

Mais c’est ignorer que toutes les femmes n’ont pas la même approche de la maternité et que leurs sentiments peuvent varier du tout au tout d’un enfant à l’autre et selon les circonstances de la grossesse. Dans le cas de celles qui portent l’enfant d’un couple stérile, sans l’apport de leurs propres ovocytes, elles se considèrent comme la nourrice de l’enfant et non comme sa mère. 

Certes, ces femmes ne sont pas majoritaires, mais pourquoi refuser d’admettre qu’elles ressentent leur geste comme l’un des plus gratifiants de leur vie ? Pourquoi s’obstiner à méconnaître le cas de celles qui adorent être enceintes, sans vouloir pour autant élever un enfant ? Pourquoi nier que ce que l’on appelle « instinct maternel » n’est pas universel, notamment durant la grossesse et même après la naissance de l’enfant ?

Enfin, les résistances que l’on constate à l’égard de la GPA, mais aussi de la PMA, ont souvent pour raison la crainte de la parentalité homosexuelle et lesbienne. Opposants au mariage pour tous et certains psychanalystes peuvent redouter que l’enfant qui ne connaît pas son père ou sa mère génétique, élevé par deux personnes de même sexe, ne puisse se développer normalement. Que l’on en appelle à la loi sacrée de la nature ou au complexe d’Œdipe, force est de constater que ces enfants-là ne sont pas différents des autres. Les études américaines qui ont plus de recul que nous pour en juger – et de plus grands échantillonnages – montrent que les enfants issus d’une PMA ou d’une GPA ne sont pas plus clients des psys que ceux nés de façon naturelle.

Faudra-t-il attendre encore longtemps pour apaiser les craintes et en tirer les conséquences qui s’imposent ?

En attendant, dans notre pays, qui n’a pas encore autorisé la PMA pour toutes les femmes qui la demandent et refuse même de discuter de la GPA, de multiples problèmes juridiques se posent. Sabine Prokhoris a examiné quatre affaires judiciaires, dont les décisions lui paraissent « bizarrement motivées », qu’elle qualifie de « naufrages judiciaires » et une cinquième dont elle salue la lucidité et la qualité juridique. 

Souhaitons que son décryptage des préjugés et des peurs irrationnelles qui sont aussi le fait de magistrats fasse réfléchir ses lecteurs.



Élisabeth Badinter,
avril 2018
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I.

La décision de lire : motifs


État des lieux d'un débat

Entre le vote en 1999, sous le gouvernement de Lionel Jospin, de la loi sur le Pacte civil de solidarité1, et celui, sous le mandat de François Hollande, de la loi Taubira2 dite du « mariage pour tous », les débats n’ont pas cessé autour des mutations contemporaines des formes de l’alliance et de la parenté. Débats, sinon disputes, qui témoignent des tensions et interrogations intimes et collectives que suscite aujourd’hui ce que l’anthropologue Maurice Godelier3 a appelé les « métamorphoses de la parenté ».

L’accès à l’assistance médicale à la procréation pour toutes les femmes, couples de lesbiennes et célibataires incluses4, figurait dans les promesses de campagne d’Emmanuel Macron. Hasard du calendrier, son élection survint très peu de temps avant que ne s’ouvrent en France les états généraux citoyens de la bioéthique, qui se sont tenus entre janvier et juillet 2018 en vue de nourrir la réflexion publique autour de la révision fin 2018 des lois bioéthiques. À cette occasion ont été relancées des discussions parfois vives, autour notamment des modalités d’accès à la parenté pour les couples de même sexe. Parenté qu’une partie des « spécialistes » en matière d’ordre familial considère comme illégitime et dangereuse. « Spécialistes5 » (plus ou moins autoproclamés), au premier rang desquels nombre de « psys » (divers et variés) et de juristes, pour évoquer ceux dont les discours et l’intervention dans le champ social sont susceptibles d’avoir des incidences très concrètes sur les vies des personnes.

Pour autant, un sondage Ifop réalisé pour le Forum européen de bioéthique et La Croix6 montre d’importantes évolutions de l’opinion, désormais majoritairement ouverte à des avancées législatives sur les questions qui touchent à la fin de vie et à l’assistance médicale à la procréation, gestation pour autrui comprise. Sur ces sujets sensibles, auxquels on peut supposer qu’ils ont réfléchi, les Français se montrent favorables à un encadrement législatif des pratiques plutôt qu’à une politique de prohibition.

Choix de la perspective

Comme citoyenne, comme psychanalyste amenée, depuis la fin des années 1990, et plus encore depuis une dizaine d’années, à accompagner des situations de vie directement traversées par ces expériences inédites jusqu’à il y a peu encore, comme intellectuelle enfin, impliquée depuis les controverses autour du Pacs dans le débat public autour de ces questions, il m’a semblé intéressant, et je l’espère utile, de proposer un éclairage critique de leurs enjeux sous un angle qui ne m’est pas familier : celui du litige judiciaire en matière familiale, autour principalement de différends qui touchent à la filiation des enfants nés dans des configurations familiales non « classiques ». J’avais au cours d’un travail précédent7 eu l’occasion de me pencher déjà, très partiellement, sur cet aspect des choses, si déterminant pour l’existence de quiconque, en examinant l’intervention dans la procédure judiciaire de l’expertise médico-psychologique en matière familiale dans des conflits opposant deux femmes lorsque le couple qu’elles formaient et au cours duquel un ou des enfants étaient nés se défaisait. La plupart du temps, au nom de ce que Marcela Iacub a appelé l’« empire du ventre8 », la femme qui n’était pas la mère de corps se voyait bannie, sinon effacée, de la vie de l’enfant dont elle était la mère sociale, magistrats et experts « psys » œuvrant de conserve, souvent contre toute raison, à la défense des exigences illimitées de la « vraie » mère – celle qui avait accouché.

À l’occasion de l’action en justice en effet, sont rendus explicites les termes de conflits qui portent sur des façons différentes de concevoir la norme familiale, dans son rapport à l’« identité » sexuée/sexuelle, et aux rôles traditionnels des « père » et « mère ». Dans la mesure où la règle du procès est le débat contradictoire, des positions opposées jouissent d’un droit égal à déployer leur argumentation. De ce fait, quelle que soit en définitive la décision rendue par les juges, un espace est ouvert au sein duquel pourront se voir interrogées les supposées « évidences » qui ordonnent l’ordre familial censé être le « bon ». Celui en tout cas qui paraît aux yeux de beaucoup sinon aller de soi, du moins constituer, au mépris parfois d’expériences qui contredisent cette certitude, le (seul) modèle souhaitable. Mais cet ordre n’est pas un ordre immuable et anhistorique, il est au contraire instable, puisque les jeux de forces internes à un corps social et les conflits qu’ils entraînent ne sauraient jamais être résolus de façon définitive. Ce dont témoigne clairement le fait que le droit, y compris le droit de la famille, est sujet à modifications par le législateur : la loi Taubira qui renouvelle et élargit les conditions du mariage en est un exemple, tout comme en 1975 la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse, qui abolit la loi de 1920, et prend acte des transformations du statut et des droits des femmes, liées aux combats des féministes. C’est d’ailleurs un retentissant procès, le procès de Bobigny9 (1972) au cours duquel Gisèle Halimi défendit une jeune fille, Marie-Claire, qui, par l’ampleur et la publicité du débat auquel il donna lieu, contribua à faire bouger en France les lignes sur cette question.

Les décisions judiciaires sont, dans tous les cas, des décisions d’interprétation du droit. En ce sens elles ont nécessairement une portée sociale et politique, extérieure au champ juridique lui-même. Concrètement, cela signifie qu’elles ont des incidences très réelles, à court et à long terme, sur la vie des personnes, puisqu’elles ont une valeur contraignante. Elles peuvent aussi avoir, en particulier lorsque l’état de la législation est en décalage avec les réalités sociétales, une valeur instituante, et contribuer parfois ainsi à ce qui pourra advenir d’innovant du côté du législateur. Mais elles peuvent aussi, en s’arc-boutant contre ce que les évolutions du droit et des formes de vie produisent, entraver au contraire, et compliquer sévèrement l’existence de personnes qu’elles condamnent alors à un état d’incertitude juridique dommageable à tout point de vue.

C’est pourquoi il importe d’examiner les façons dont sont motivées les décisions judiciaires – puisque nécessairement elles le sont, pour autant qu’aucune, a fortiori en matière familiale, ne consiste en une application mécanique de la loi. Dans ce champ-là du droit, qui concerne les formes de vie contemporaines et leurs évolutions, il importera de mesurer comment un ensemble plus ou moins cohérent de représentations – un impensé à décrypter – infiltre les rhétoriques juridiques qui constituent la matière principale de ce que nous allons analyser dans les pages qui vont suivre. Nous examinerons donc quelques échantillons de cette prose, par laquelle vient à se justifier, parfois en toute bonne foi, le conservatisme autoritaire et irréfléchi de certains magistrats. Ceci afin de dégonfler, autant que faire se peut, un faisceau très puissant de peurs irrationnelles qui, sous couvert de protection de l’« intérêt supérieur de l’enfant », ne témoignent que d’un conformisme étroit, en réalité beaucoup plus soucieux d’ordre moral que d’intelligence des situations réelles dans lesquelles se trouvent les enfants et leurs familles atypiques au sein de nos sociétés contemporaines. Peurs qui conduisent à des condamnations hâtives de situations de vie dont l’expérience montre pourtant qu’elles n’ont rien de particulièrement affolant10 ou « contre-nature ».

Ces inquiétudes, assorties parfois de vaticinations apocalyptiques sur lesquelles prospère le discours des activistes de la Manif pour tous, ne sont pas uniquement le fait d’esprits a priori conservateurs. Une partie non négligeable de la gauche, supposément ouverte en matière de mœurs, et nombre de féministes se montrent d’une circonspection toute barricadée de préjugés, s’agissant en particulier de ce qui a trait à l’intouchable maternité – ainsi la gestation pour autrui sera-t-elle sans autre forme de procès considérée comme une abomination : ce que les autorités catholiques qualifieraient de « mal intrinsèque ». C’est que nous avons affaire en ce domaine, telle est du moins mon hypothèse, à un conservatisme très spécifique, qui plonge ses racines dans un univers de représentations dont j’aimerais essayer de mettre au jour quelques lignes de force, pour tenter de comprendre pourquoi il sous-tend, en France en tout cas, des pans entiers de doctrine11 juridique en matière familiale. Et pourquoi, aussi, il court sur à peu près tout le spectre de l’échiquier politique12.

Du droit du lecteur commun

Je l’ai dit, la perspective dans laquelle je me propose de mener ce travail ne m’est pas coutumière. Je ne suis pas juriste. J’ai décidé pourtant de me risquer à cette entreprise. « On me demandera si je suis prince ou législateur pour écrire sur la Politique ? Je réponds que non, et que c’est pour cela que j’écris sur la Politique13 », écrivait Rousseau au seuil du Contrat social. Toutes proportions gardées, je pourrais soutenir quelque chose d’analogue s’agissant de cette tentative de lecture du discours juridique. Un exemple réjouissant pour l’esprit, et qui fut pour moi déclencheur, me fut donné de cette possibilité, et même de cette nécessité, d’une lecture profane du droit – faite par des non-juristes – à l’occasion d’une conférence sur laquelle je tombai un jour par hasard en baguenaudant sur la toile, donnée par l’anthropologue Jeanne Favret-Saada. Elle y décortiquait, avec une précision et une acuité implacables – et un humour pince-sans-rire irrésistible –, les étranges motivations que des magistrats avaient échafaudées dans l’affaire, fameuse, des poupées vaudous14 de Sarkozy.

Réfléchissant à la lecture du droit, Pierre Moor15, dont l’œuvre tout entière porte une passionnante réflexion sur la « dynamique du système juridique » – selon le titre de l’un de ses ouvrages –, assortie d’une très féconde théorie de l’interprétation dans le droit et du droit, écrit ceci, au sujet du jugement tel qu’il est rédigé :


Donc il [le jugement] va avoir des lecteurs, et des lecteurs critiques. Un philosophe – Chaim Perelman – a appelé l’ensemble de ces lecteurs un « auditoire universel ». Il voulait dire par là que l’écrit d’un jugement avait bien comme premiers destinataires les parties au conflit, mais, au-delà, essentiellement la communauté des juristes, et au-delà encore, les juristes n’étant en quelque sorte que des représentants, toute la société16.



Ailleurs, il précise :


La dernière catégorie [de lecteurs du droit] n’est pas la moins importante ; elle est au contraire centrale. Il s’agit, dirons-nous en première approximation, de toute personne quelconque […]. Cette catégorie, nous l’appelons celle de lecteurs communs bien qu’elle n’ait pas toujours été reconnue17.



Membre de la société dans laquelle je vis, je suis comme nous tous une de ces personnes quelconques ; située, de par mon expérience professionnelle et intellectuelle, en un emplacement spécifique, à partir duquel se détermine ma méthode de lecture. Le prisme à travers lequel cette méthode s’est peu à peu construite pour ce livre est formé d’abord par ce j’ai pu observer ces dernières années, dans ma clinique, des effets du droit positif18 sur les existences. Ensuite par ce qui m’est apparu, au fil des années, comme une constante de ma manière de réfléchir : en aucun cas ai-je jamais prétendu édifier des « théories » – des hypothèses tout au plus, parfois. Ce qui m’intéresse vraiment (et, avouons-le, qu’il m’amuse de faire), c’est ce que j’appellerais l’analyse critique de discours – comme ces enfants dont on dit qu’ils « répondent » aux grandes personnes (et que l’on gronde pour ça).

 

Au fil de ces pages, quatre affaires judiciaires seront examinées – l’une d’entre elles à partir de la lecture de fragments d’une expertise médico-psychologique supposée éclairer les magistrats dans leur décision. Quatre décisions très bizarrement motivées, plus une, dont la fluidité, l’élégance intellectuelle, et la qualité juridique montreront, par contraste, à quel point les précédentes sont autant de regrettables naufrages judiciaires – non sans conséquences sur les justiciables qui les subissent.

Pour éclairer autant que faire se peut le magma idéologique sur lequel s’appuient, à vrai dire comme sur des sables mouvants, ces motivations bancales, un premier moment de ce travail s’attachera à lire et à commenter quelques pages récentes de doctrine juridique, consacrées aux évolutions sociétales en cours dans le champ de la famille et de la procréation. 

Pour aiguiser notre regard critique à tous – le mien, celui des lecteurs de ce livre –, j’ai voulu faire appel à une dessinatrice, engagée de longue date dans la réflexion sur nos carcans normatifs. Ainsi Florence Cestac, pour notre plus grand plaisir, va-t-elle accompagner de son regard acéré et libre, généreux aussi, cette entreprise. Par le biais vital de l’humour et du rire, le dialogue que ses dessins proposent nous aidera, je le crois, à comprendre que nul n’est obligé de se conformer, comme à un lit de Procuste, à l’« ordre naturel des choses ». Et que cette liberté possible, dans le monde partagé, peut permettre à tous – y compris les plus « classiques » d’entre nous – de mieux respirer.

En gardant présent à l’esprit que, selon une formule lumineuse de Pierre Moor, « le droit est l’ordre de la justice, mais elle s’y pervertit ; la justice est le désordre du droit, mais il s’y renouvelle19 ».

J’aimerais que ce livre contribue à un tel renouvellement, nécessaire.
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II.

Embarras du droit

Eau bénite et boule de cristal


Je me propose pour commencer de commenter ici quelques pages de synthèse du rapport final20 d’une mission de recherche commanditée par le ministère de la Justice, et conduite par le Centre de recherches et d’études juridiques sur l’efficacité de systèmes de droit civil (CEJESCO) de l’université de Reims, sous la direction scientifique de Clotilde Brunetti-Pons, Maître de conférences spécialiste en droit de la famille. Il convient de signaler d’entrée de jeu que cette juriste est résolument hostile à ce qu’elle appelle la « PMA sociétale », et en général aux évolutions en cours en matière de droit de la famille et de la procréation21. Ce qui inévitablement affecte l’orientation générale d’un rapport qui, notons-le au passage, lui a été confié à une époque où la gauche de gouvernement était au pouvoir.

Ce sont des pages parmi d’autres de doctrine juridique en droit de la famille, caractéristiques d’un certain état d’esprit dont il importe de questionner les présupposés, imprégnés d’un impensé idéologique massif, qui vient malheureusement faire obstacle à une réflexion éclairée sur des questions si complexes. À travers les différents points qu’elles abordent, elles fournissent en tout état de cause la problématique générale qui articule cet essai. Dans cette lecture qui ne prétend pas à l’exhaustivité, certains points retiendront prioritairement mon attention. Ce sont ceux que l’on verra à l’œuvre à l’arrière-plan des argumentations judiciaires qui seront analysées au cours des chapitres qui vont suivre.

Le « droit à l'enfant » : une formule vide

Il s’agit, selon l’en-tête du document, d’étudier « ce que le développement des nouvelles pratiques de gestation pour le compte d’autrui et l’assistance médicale à la procréation implique sous l’angle du “droit à l’enfant” et de la filiation ».

D’éminentes personnalités scientifiques – des juristes universitaires –, ainsi que de très sérieux praticiens du droit, spécialistes dans leur activité en droit de la famille (avocats, magistrats), des figures repérées de l’expertise médico-psychologique en matière familiale également, ont contribué à produire les conclusions que cette synthèse articule sous le titre suivant : « Le “droit à l’enfant” et la filiation en France et dans le monde ».

Même si l’on peut d’emblée tiquer sur l’expression fort peu rigoureuse de « droit à l’enfant », (mais on verra que la rigueur terminologique n’est pas vraiment le souci premier de ces différents experts ès ordre familial), expression sur laquelle nous reviendrons en examinant de quelle manière les auteurs de ce rapport la justifient, l’on pourrait se réjouir que des juristes entreprennent de réfléchir à une adaptation du droit aux nouvelles configurations familiales que l’on voit apparaître et se développer dans nos sociétés, conséquence des transformations sociétales auxquelles nous assistons depuis quelques années. Ces figures inédites de l’alliance et de la parenté acquièrent peu à peu droit de cité – en particulier depuis la loi Taubira, qui ouvre, quoique très partiellement, la filiation aux couples de même sexe. Également impliqué dans l’émergence de nouvelles figures de la famille : le développement des différentes modalités d’assistance à la procréation qui concernent potentiellement tout un chacun – couples hétérosexués ou homosexués, mais également hommes ou femmes célibataires22.
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Dès les premières lignes du rapport cependant, on s’aperçoit que l’enjeu de la question pour ces « Sages », manifestement effarouchés par les modifications contemporaines de la parenté23 et par certaines évolutions des techniques médicales en matière de procréation, n’est nullement, contrairement à ce qu’on aurait pu espérer, de trouver comment accompagner juridiquement ces transformations, de façon à pallier les vides juridiques qui rendent certaines situations extrêmement fragiles pour ceux et celles qui les vivent. Bien plutôt s’agit-il pour eux, qui semblent se croire investis d’une mission morale de sauvegarde des valeurs familiales en péril, de chercher à contrer ces mouvements contemporains, afin de les plier à ce qui semble à leurs yeux correspondre à une sorte d’ordre naturel et « normal » des choses en matière familiale. Le parti pris naturaliste24 (et de surcroît clairement moraliste) des auteurs du rapport est du reste patent. S’agissant des avancées de la médecine procréative, voici ce qu’ils écrivent, manifestant d’emblée leur réticence :


la fabrication des enfants entre dans l’ère industrielle et offre une représentation de plus en plus technique d’un fait naturel.



Comme si un jour il était arrivé, dans une société humaine quelle qu’elle soit, et ce depuis l’aube de l’humanité, que naître, manger, procréer, mourir aient été simplement des « faits naturels ». Pathétique ignorance de nos savants et autres brillants experts. Pathétique et regrettable, au vu des responsabilités qui sont les leurs. Ajoutons que cette formule particulièrement dramatisée – « la fabrication des enfants entre dans l’ère industrielle » –, est certes effrayante et de nature à alarmer le lecteur (tel est d’ailleurs bien son but), mais qu’elle ne correspond à aucune réalité autre que celle d’un fantasme quelque peu paranoïaque : celui d’une « technoscience » dotée d’une énergie autonome25 et venant menacer l’humanité en ses fondements mêmes. On peut se demander si nos idéologues ne seraient pas mieux inspirés d’aller couler des jours plus paisibles chez les Amish à l’abri des ravages du « scientisme triomphant » selon une expression chère à quelques autres Nostradamus de la bioéthique. 

Il y a quoi qu’il en soit, dans cette sorte de philosophie spontanée26 des gardiens du Temple de la famille-telle-qu’elle-doit-être-parce qu’elle-a-toujours-été-comme ça, guère recevable d’un point de vue anthropologique, une posture réactionnaire à peine voilée : en appeler sur ces matières à la « nature » contre la « technoscience » (ce qui ne les empêchera pas de recourir à des experts censés garantir « scientifiquement » un discours fort peu rigoureusement articulé), voilà qui sent son Ordre moral à mille lieues à la ronde. On observera en tout cas qu’elle diffuse une vision qui est celle-là même que portent les autorités religieuses catholiques (et pas seulement catholiques d’ailleurs). La Manif pour tous a donné à ces positions une visibilité militante dont on aura pu ces dernières années prendre la mesure. Rappelons, nous l’avons signalé d’entrée de jeu, que sur quelques-uns des points abordés dans ce rapport – et tout particulièrement la gestation pour autrui27 –, une partie de la gauche et des féministes, pour qui « il ne saurait y avoir de GPA éthique28 », n’est pas loin de partager cette prévention irraisonnée, mobilisant des arguments de la même farine traditionaliste.

Nous nous pencherons un peu plus loin sur la question de la gestation pour autrui, c’est-à-dire sur une technique d’assistance à la procréation qui consiste en ceci : dans le cadre d’une convention réglée par le droit dans les pays où cette pratique est autorisée29, une femme, déjà mère elle-même par ailleurs, porte pour un autre foyer que le sien un enfant dont elle ne sera pas la mère. Soit que la future mère de l’enfant à naître souffre d’une infertilité utérine, soit que le ou les futurs parents sont un homme célibataire (mais tel n’est pas le cas le plus fréquent) ou un couple d’hommes. La question que nous avons à nous poser, telle est du moins notre position ici, est alors en premier lieu celle des conditions dans lesquelles la GPA se pratique : sont-elles ou non respectueuses de toutes les parties engagées dans cette délicate aventure ? Et comment convient-il de définir les critères de conditions dignes pour les mères porteuses, pour les parents d’intention, et pour l’accueil de l’enfant dans le recours à cette technique30 ?

Revenons au texte que nous entreprenons de lire.

Une première remarque concerne, donc, l’angle d’attaque adopté par ces spécialistes. Regardons-y de plus près.

Notons pour commencer que ce rapport, qui se veut irréprochable du point de vue de sa rigueur et de son autorité « scientifiques », voit immédiatement ses prétentions à cet égard sérieusement menacées, car il se place sous les auspices d’une notion particulièrement vague, et même, si l’on considère les choses plus attentivement, vide, et partant sans pertinence : celle de « droit à l’enfant ». Les rapporteurs du document s’en rendraient-ils compte, qui mettent entre guillemets cette expression si peu fondée, tant du point de vue juridique que du point de vue d’une description « scientifique » – mais à n’en pas douter slogan très efficace ? À moins que ces guillemets n’indiquent quelque mirifique innovation conceptuelle ? Point du tout en réalité. Les guillemets, c’est en tout cas ainsi que (cyniquement ?) les auteurs les motivent, ont dans leur prose un sens explicitement discriminant : il s’agit de signaler quelles sont (selon eux) les situations où le désir d’enfant se mue (que c’est mal !) en une « revendication individuelle à visée politique » soupçonnée de « créer un mal plus grand encore » que celui que cette « revendication » prétendrait pallier. « La terminologie éclaircit le débat lorsqu’elle est bien choisie, tandis qu’elle l’obscurcit lorsqu’on accueille les mots sans un examen préalable de la pertinence de leur usage », écrivent-ils – et l’on ne peut qu’applaudir des deux mains à pareille remarque –, poursuivant ainsi : 


C’est d’abord vrai sur le terrain de la pertinence de la reconnaissance ou non d’un « droit à l’enfant »31. […] Un tel droit ne ferait que dissimuler un « droit de l’adulte à devenir parent ».



Mais qui parle de « “droit à l’enfant” », sinon eux-mêmes ? Oui, cette notion est vide de sens – grand merci aux auteurs de l’énoncer de façon si candide –, de même qu’est absurde, si l’on y réfléchit cinq minutes, la formule censée en démasquer les visées : le « “droit de l’adulte à devenir parent” » triomphalement sortie du chapeau de ces grands sages. Nous reviendrons sur ce point un peu plus loin.

Impensé politico-religieux

Reprenons.

De quel « mal » s’agit-il ? Pour saisir ce que, vraisemblablement, nos experts ont en tête, reportons-nous à quelques lignes qui figurent non pas dans ce rapport, mais dans un document de la DSE (Doctrine sociale de l’Église32), où nous pouvons lire ceci :


Cependant, car l’enfant est un sujet libre, il dispose, dès sa conception, de droits particuliers et il n’y a, tout au contraire, aucun droit à l’enfant, qui reviendrait à chosifier la personne humaine [c’est moi qui souligne]33.



[image: ../Images/fig04.jpg]

On ignore si c’est dans ce genre de texte que les auteurs du rapport ont puisé leur curieuse trouvaille. Mais au moins sommes-nous fixés : le « droit à l’enfant », nous explique l’Église, « chosifie la personne humaine ». Il représente donc une atteinte grave à la « dignité de la personne ». Assertions doctrinales qui n’assurent pas vraiment la pertinence du concept de « droit à l’enfant », mais éclairent au moins sa visée morale.

Non que la question de la « réification » des êtres humains, et de l’atteinte à leur dignité que cela représente, soit en elle-même dénuée de sens. L’esclavage par exemple, et toutes les formes de traite des êtres humains, les lebensborn de sinistre mémoire en vue de produire une « race pure », l’utilisation dans les conflits armés d’enfants-soldats conditionnés à tuer, celle de personnes comme cobayes pour des expériences médicales, tout cela et quelques autres pratiques encore, « chosifient » en effet les personnes et font fi de toute dignité. Mais recourir à une assistance à la procréation – ou aussi bien décider d’interrompre une grossesse, puisque la question de l’IVG est traitée dans les mêmes termes par les autorités religieuses –, en quoi serait-ce du même ordre ? On attend de nos censeurs qu’ils le prouvent au lieu de l’asséner.

Quant à la « visée politique » de l’individualisme « chosifiant » dénoncé par nos experts inquiets que, du fait de dispositions juridiques nouvelles telles que l’ouverture (aujourd’hui partielle) de la filiation aux personnes de même sexe, le droit ne se trouve en situation de faillir à sa « mission » – terme quelque peu surprenant – qui serait d’« endiguer la constitution, en amont, de situations de “droit à l’enfant” », quelle serait-elle donc ? Les rapporteurs ne le précisent pas. Mais voilà que maintenant sous leur plume, le « droit à l’enfant » – notion dont ils ont eux-mêmes signalé l’inanité sémantique – serait une « situation ». On nage...
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